
Information sur le droit de rétractation 

DÉLAI DE RÉTRACTATION  

 

Le stagiaire bénéficie d’un délai de 10 jours pour se rétracter à compter de la signature du 

contrat.  

 

En application de l’article L.121-6 du Code de la consommation, ce délai est porté à 14 jours 

pour les contrats conclus à distance et pour les contrats conclus hors établissement. 

 

 

Si le stagiaire exerce ce droit, l’organisme de formation doit en être informé par lettre 

recommandée avec accusé de réception et ne peut exiger le versement d’aucune somme, 

toutes les sommes perçues seront remboursées. 

Concernant les formations en E-LEARNING, la législation en vigueur concernant les contrats 

de fourniture de contenu numérique sans support s’applique de droit : 

Article L221-5 

Modifié par Ordonnance n°2021-1734 du 22 décembre 2021 - art. 6 
 

I.-Préalablement à la conclusion d'un contrat de vente de biens ou de fourniture de services, de 
contenu numérique ou de services numériques, le professionnel fournit au consommateur, de 
manière lisible et compréhensible, les informations suivantes : 
 
1° Les caractéristiques essentielles du bien, du service, du service numérique ou du contenu 
numérique ; 
 
2° Le prix du bien, du service, du service numérique ou du contenu numérique, en application 
des articles L. 112-1 à L. 112-4 ; 
 
3° La date à laquelle ou le délai dans lequel le professionnel s'engage à livrer le bien ou à fournir 
le service, le service numérique ou le contenu numérique ; 
 
4° Les informations relatives à son identité, à ses coordonnées postales, téléphoniques et 
électroniques, aux modalités de résiliation, aux modes de règlement des litiges, aux autres 
conditions contractuelles et, le cas échéant, aux coûts de l'utilisation de la technique de 
communication à distance, à l'existence de codes de bonne conduite et aux cautions et garanties 
financières ; 
 
5° S'il y a lieu, les informations relatives aux garanties légales, aux fonctionnalités, à la 
compatibilité et à l'interopérabilité du contenu numérique, du service numérique ou du bien 
comportant des éléments numériques, aux autres conditions contractuelles et, le cas échéant, à 
l'existence de toute restriction d'installation de logiciel ; 
 
6° La possibilité de recourir à un médiateur de la consommation dans les conditions prévues au 
titre Ier du livre VI ; 
 
7° Lorsque le droit de rétractation existe, les conditions, le délai et les modalités d'exercice de ce 
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droit ainsi que le formulaire type de rétractation, dont les conditions de présentation et les 
mentions qu'il contient sont fixées par décret en Conseil d'Etat ; 
 
8° Le cas échéant, le fait que le consommateur supporte les frais de renvoi du bien en cas de 
rétractation et, pour les contrats à distance, le coût de renvoi du bien lorsque celui-ci, en raison 
de sa nature, ne peut normalement être renvoyé par la poste ; 
 
9° L'information sur l'obligation du consommateur de payer des frais lorsqu'il exerce son droit de 
rétractation d'un contrat de prestation de services, de distribution d'eau, de fourniture de gaz ou 
d'électricité et d'abonnement à un réseau de chauffage urbain dont il a demandé expressément 
l'exécution avant la fin du délai de rétractation ; ces frais sont calculés selon les modalités fixées 
à l'article L. 221-25 ; 
 
10° Lorsque le droit de rétractation ne peut être exercé en application de l'article L. 221-28, 
l'information selon laquelle le consommateur ne bénéficie pas de ce droit ou, le cas échéant, les 
circonstances dans lesquelles il le perd ; 
 
11° L'application d'un prix personnalisé sur la base d'une prise de décision automatisée, s'il y a 
lieu. 
 
La liste et le contenu de ces informations sont précisés par décret en Conseil d'Etat. 
 
Dans le cas d'une vente aux enchères publiques telle que définie par le premier alinéa de l'article 
L. 321-3 du code de commerce, les informations relatives à l'identité et aux coordonnées 
postales, téléphoniques et électroniques du professionnel prévues au 4° du I du présent article 
peuvent être remplacées par celles du mandataire. 
 
II.-Outre les informations prévues au I, tout professionnel, avant la conclusion d'un contrat de 
fourniture de services et, lorsqu'il n'y a pas de contrat, avant l'exécution de la prestation de 
services, fournit les informations complémentaires prévues par l'article L. 111-2. 

 

Article L221-28 

Modifié par Ordonnance n°2021-1734 du 22 décembre 2021 - art. 6 
 

Le droit de rétractation ne peut être exercé pour les contrats : 

 
1° De fourniture de services pleinement exécutés avant la fin du délai de rétractation et, si le 
contrat soumet le consommateur à une obligation de payer, dont l'exécution a commencé avec 
son accord préalable et exprès et avec la reconnaissance par lui de la perte de son droit de 
rétractation, lorsque la prestation aura été pleinement exécutée par le professionnel ; 
2° De fourniture de biens ou de services dont le prix dépend de fluctuations sur le marché 
financier échappant au contrôle du professionnel et susceptibles de se produire pendant le délai 
de rétractation ; 
3° De fourniture de biens confectionnés selon les spécifications du consommateur ou nettement 
personnalisés ; 
4° De fourniture de biens susceptibles de se détériorer ou de se périmer rapidement ; 
5° De fourniture de biens qui ont été descellés par le consommateur après la livraison et qui ne 
peuvent être renvoyés pour des raisons d'hygiène ou de protection de la santé ; 
6° De fourniture de biens qui, après avoir été livrés et de par leur nature, sont mélangés de 
manière indissociable avec d'autres articles ; 
7° De fourniture de boissons alcoolisées dont la livraison est différée au-delà de trente jours et 
dont la valeur convenue à la conclusion du contrat dépend de fluctuations sur le marché 
échappant au contrôle du professionnel ; 
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8° De travaux d'entretien ou de réparation à réaliser en urgence au domicile du consommateur et 
expressément sollicités par lui, dans la limite des pièces de rechange et travaux strictement 
nécessaires pour répondre à l'urgence ; 
9° De fourniture d'enregistrements audio ou vidéo ou de logiciels informatiques lorsqu'ils ont été 
descellés par le consommateur après la livraison ; 
10° De fourniture d'un journal, d'un périodique ou d'un magazine, sauf pour les contrats 
d'abonnement à ces publications ; 
11° Conclus lors d'une enchère publique ; 
12° De prestations de services d'hébergement, autres que d'hébergement résidentiel, de services 
de transport de biens, de locations de voitures, de restauration ou d'activités de loisirs qui doivent 
être fournis à une date ou à une période déterminée ; 
13° De fourniture d'un contenu numérique sans support matériel dont l'exécution a commencé 
avant la fin du délai de rétractation et, si le contrat soumet le consommateur à une obligation de 
payer, lorsque : 
a) Il a donné préalablement son consentement exprès pour que l'exécution du contrat commence 
avant l'expiration du délai de rétractation ; et 
b) Il a reconnu qu'il perdra son droit de rétractation ; et 
c) Le professionnel a fourni une confirmation de l'accord du consommateur conformément aux 
dispositions du deuxième l'alinéa de l'article L. 221-13. 

Article L221-13 

 

Modifié par Ordonnance n°2021-1734 du 22 décembre 2021 - art. 6 
 

Le professionnel fournit au consommateur, sur support durable, dans un délai raisonnable, après 
la conclusion du contrat et au plus tard au moment de la livraison du bien ou avant le début de 
l'exécution du service ou du contrat de fourniture de contenu numérique fourni sans support 
matériel ou de services numériques, la confirmation du contrat comprenant toutes les 
informations prévues à l'article L. 221-5, sauf si le professionnel les lui a déjà fournies, sur un 
support durable, avant la conclusion du contrat. Le contrat est accompagné du formulaire type de 
rétractation mentionné au 7° du même article. 
Le cas échéant, le professionnel fournit au consommateur, dans les mêmes conditions et avant 
l'expiration du délai de rétractation, la confirmation de son accord exprès pour la fourniture d'un 
contenu numérique non présenté sur un support matériel et de la reconnaissance de la perte de 
son droit de rétractation. 
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----------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 

MODÈLE DE FORMULAIRE DE RÉTRACTATION 

(Veuillez compléter et renvoyer le présent formulaire uniquement si vous souhaitez vous rétracter 
du contrat.) 

A l'attention de [le professionnel insère ici son nom, son adresse géographique et son adresse 
électronique] : 

Je/nous (*) vous notifie/notifions (*) par la présente ma/notre (*) rétractation du contrat portant sur 
la vente du bien (*)/pour la prestation de services (*) ci-dessous : 

Commandé le (*)/reçu le (*) : 

Nom du (des) consommateur(s) : 

Adresse du (des) consommateur(s) : 

Signature du (des) consommateur(s) (uniquement en cas de notification du présent formulaire sur 
papier) : 

Date : 

(*) Rayez la mention inutile. 

 

 

 


